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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

effectifs de personnel
Question écrite n° 93844

Texte de la question

M. Louis Cosyns interroge M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative sur la
demande adressée aux recteurs d'académie de "proposer une répartition des suppressions de postes".
Considérant l'importance de ces questions pour l'avenir de nos élèves et soucieux de connaître les modalités de
ces suppressions de postes, il souhaiterait que des éléments d'information lui soient transmis.

Texte de la réponse

Des suppressions d'emplois étaient prévues en loi de finances 2010. Il s'agissait essentiellement d'emplois de
stagiaires affectés en IUFM. Aussi, le nombre d'enseignants affectés dans les écoles et les établissements
scolaires a-t-il été globalement maintenu, et même renforcé dans les établissements en zones défavorisées.
Ainsi, le budget pour 2010 a permis d'adapter les moyens aux besoins de la façon la plus efficace, dans le sens
d'une gestion modernisée de notre système éducatif. Le budget pour 2011, présenté lors de la discussion
budgétaire au Parlement, contribue à la fois à respecter les objectifs d'économie fixés par le Président de la
République et à garantir la qualité et l'amélioration du système éducatif. Le rapport de la Cour des comptes de
mai 2010, « L'Éducation nationale face à l'objectif de la réussite de tous les élèves » a dressé un constat objectif
de notre école. Il nous encourage à optimiser nos dispositifs, en faisant mieux sans pour autant constamment
augmenter notre budget. Il nous faut veiller à une redistribution des aides là où elles sont les plus nécessaires
car c'est le moyen fondamental pour mettre en oeuvre une réelle égalité des chances. Le ministère de
l'éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative a procédé, avec l'ensemble des recteurs
d'académie, à un large réexamen de l'utilisation des moyens d'enseignement mis à leur disposition avec le
double objectif d'améliorer l'efficience de ces moyens et la qualité de l'enseignement, tout en prenant en compte
la spécificité de la situation de chaque académie. La mobilisation des différents leviers identifiés permet de
réaliser à la rentrée 2011, dans le premier degré, la suppression nette de 3 367 emplois, sachant que les 8 967
suppressions d'emplois inscrites dans la loi de finances intègrent la résorption à la rentrée 2011 de 5 600
surnombres à la rentrée 2010. Dans le second degré public, les échanges avec les recteurs autour de la
mobilisation des moyens ont permis d'identifier des leviers qui conduisent à la suppression de 4 800 emplois de
personnels.
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